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DDETSPP de la Creuse

23-2022-04-01-00001

Récépissé déclaration services à la personne AM 

Personnal Trainer
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N°SAP887661783 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ;

La préfète de la Creuse

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la
Creuse le 23 mars 2022 par Monsieur MOHAMED Amal en qualité de microentrepreneur pour
l’organisme AM Personnal Trainer – nom commercial AM Trainer dont l'établissement principal est
situé 30 Avenue du Docteur Manouvrier 23000 Guéret et enregistré sous le N° SAP887661783 pour
l’activité suivante :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

- soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant l’activité exercée devra faire l' objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 1er avril 2022

Pour la préfète et par délégation 
le directeur départemental
signé : Bernard ANDRIEU
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DDT de la Creuse

23-2022-03-28-00003

Arrêté préfectoral portant renouvellement

d'autorisation environnementale du plan d'eau

situé au lieu-dit "Le Trimoulet" sur la commune

de BOUSSAC-BOURG
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DDT de la Creuse

23-2022-04-08-00001

Arrêté préfectoral complémentaire fixant la

classe de sécurité de l'étang de Pinaud,

commune de Saint-Julien-le-Châtel, et les

prescriptions correspondantes
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BARRAGE DE L’ÉTANG DE PINAUD
SITUE SUR LA COMMUNE DE SAINT-JULIEN-LE-CHÂTEL

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE N° 
FIXANT LA CLASSE DE SÉCURITÉ ET LES PRESCRIPTIONS CORRESPONDANTES
CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DES ARTICLES R. 214-112 ET SUIVANTS

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

La préfète de la Creuse

VU le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.  181-1  et  suivants  relatifs  à
l’autorisation environnementale, L. 214-1 à L. 214-6, R.181-1 et suivants relatifs à la procédure
d’autorisation environnementale,  L.  211-3-IV et R.  214-112 et  suivants  relatifs  aux règles  de
sécurité des ouvrages hydrauliques ;

VU le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits
ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des  ouvrages
hydrauliques ;

VU l’arrêté interministériel du 21 mai 2010 définissant l’échelle de gravité des événements ou
évolutions concernant un barrage ou une digue ou leur exploitation et mettant en cause ou
étant susceptibles de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens et précisant les
modalités de leur déclaration ;

VU l’arrêté ministériel du 17 mars 2017 précisant les modalités de détermination de la hauteur
et du volume des barrages et ouvrages assimilés aux fins du classement de ces ouvrages en
application de l’article R. 214-112 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité
des barrages ;

VU le statut du plan d’eau de retenue d’un barrage établi en vue de la pisciculture avant le 15
avril 1829 en travers d’un cours d’eau non domanial reconnu par courrier du 1er mars 1999 ;

VU l’avis des propriétaires concernant les prescriptions complémentaires sollicité par courrier
en date du 17 septembre 2019 ;

VU l’avis de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
la Nouvelle Aquitaine rendu par voie électronique le 15 janvier 2019 ;

VU l’avis du directeur départemental des territoires de la Creuse en date du 7 avril 2021 ;

VU l’avis rendu par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques  de  la  Creuse  dans  sa  séance  du  6  mai  2021,  à  l’occasion  de  laquelle  les
propriétaires ont eu l’opportunité d’être entendus en la personne de M. Pierre ROBY ;

VU la procédure contradictoire engagée par courrier du 28 mai 2021, ensemble la réponse
apportée à la préfète de la Creuse par les copropriétaires par courrier en date du 10 juin 2021 ;

VU le courrier  adressé à Mme la présidente du conseil  départemental  de la Creuse, le 28
février  2022  (et  reçu  le  4  mars  2022),  et  tendant  à  étendre  la  portée  du projet  d’arrêté
préfectoral de classement au Département de la Creuse, collectivité gestionnaire de la route
départementale n° 55 dont le barrage concerné constitue le support ;
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CONSIDÉRANT que le barrage de l’étang de Pinaud présente une hauteur de 5 mètres, un volume
d’eau retenu de 340 000 mètres cubes, qu’au moins une habitation est présente à moins de 400
mètres en aval de celui-ci et qu’il relève, en conséquence, de la classe C au sens de l’article R. 214-112
du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que  les  propriétaires  du  plan  d'eau  ont  initialement  demandé  un  délai
supplémentaire par courrier du 1er octobre 2019 afin de mener des investigations complémentaires ;

CONSIDÉRANT qu'après  vérification,  et  à  défaut  d'avoir  obtenu  des  éléments  d’information
complémentaires avant l'échéance du délai supplémentaire demandé, il s'avère que le barrage du
plan d'eau de Pinaud correspond par ses caractéristiques à un plan d'eau de classe C au sens de
l’article R. 214-112 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT, d’ailleurs, qu’à l’occasion de leur courrier du 10 juin 2021 susvisé, les copropriétaires
ont pris acte, en ce qui les concerne, du classement du barrage en classe C et des prescriptions
correspondantes, sans préjudice des compétences du Département de la Creuse ;

CONSIDÉRANT,  enfin,  que  Mme la  présidente  du conseil  départemental  de  la  Creuse  n’a  pas
formulé d’observations particulières dans le délai d’un mois qui lui avait été imparti par le courrier
du 28 février 2022 susvisé ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Titre I : C  LASSE DE L’OUVRAGE ET MISE EN CONFORMITÉ  

Article   1  .   - Classe de l’ouvrage

Le barrage du plan d’eau de Pinaud (Id. SIOUH : FRA0230067 ; coordonnées Lambert 93 : X= 641 098
;  Y=  6  559  957)  sur  le  ruisseau  de  l'Étang  Pinaud,  commune  de  Saint-Julien-le-Châtel  (23130),
appartenant à Mme Monique et M. Pierre ROBY, usufruitiers, habitant au 1, Pinaud, à Saint-Julien-le-
Châtel, à Mme Catherine ROBY, nu-propriétaire, habitant au 2, Pinaud, à Saint-Julien-le-Châtel, et à
M. Jean-Pierre ROBY, nu-propriétaire, habitant au 8, allée des Iris, à Gouzon (23230) ;

et qui sert de support à la route départementale n° 55 (axe reliant Chénerailles à Saint-Loup),

relève de la classe C.

Article   2  .   - Caractéristiques du barrage

L’aménagement présente les caractéristiques suivantes :

• hauteur du barrage : 5 mètres ;
• volume d’eau retenu au niveau normal du plan d’eau : 340 000 m³ ;
• distance en aval de la première habitation : 10 mètres.

Article   3  .   - Prescriptions relatives à l’ouvrage

Le barrage du plan d’eau de Pinaud doit être rendu conforme aux dispositions des articles R. 214-122
et suivants du code de l’environnement et  l’arrêté ministériel  du 6 août 2018 susvisé fixant des
prescriptions techniques relatives à la sécurité des barrages selon les délais et modalités suivantes :

- constitution (ou mise à jour) du dossier technique regroupant tous les documents relatifs à
l'ouvrage,  permettant  d’avoir  une  connaissance  la  plus  complète  possible  de  sa
configuration  exacte,  de  sa  fondation,  de  ses  ouvrages  annexes,  de  son  environnement
hydrologique, géomorphologique et géologique ainsi que de son exploitation depuis sa mise
en service - dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté,

- constitution (ou mise à jour) du registre sur lequel sont inscrits les principaux renseignements
relatifs aux travaux, à l’exploitation, à la surveillance, à l’entretien de l’ouvrage et de son
dispositif d’auscultation, aux conditions météorologiques et hydrologiques exceptionnelles
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et à l’environnement de l’ouvrage - dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté,

- constitution  (ou  mise  à  jour)  du  document  décrivant  l’organisation  mise  en  place  pour
assurer son entretien et sa surveillance en toutes circonstances, notamment les vérifications
et visites techniques approfondies, le dispositif d’auscultation, les moyens d’information et
d’alerte de la survenance de crues et de tempêtes - dans un délai de 6 mois à compter de la
notification du présent arrêté,

- réalisation d’une visite technique approfondie avant le 1er décembre 2022, puis à raison d’au
moins une visite technique approfondie qui doit être réalisée entre deux transmissions du
rapport de surveillance et d’auscultation, soit tous les 5 ans,

- transmission  au  service  chargé  de  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques  du  rapport  de
surveillance (incluant le rapport de la visite technique approfondie)  avant le 1er décembre
2022, puis tous les 5 ans,

- transmission  au  service  chargé  de  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques  du  rapport
d’auscultation avant le 1er décembre 2022, puis tous les 5 ans. Le cas échéant, une demande
de dérogation argumentée sera transmise au service de contrôle pour approbation par la
préfète.

Article   4  .   - Réalisation de travaux

L’étude, la conception et la mise en œuvre de travaux, en dehors de ceux concernant les travaux
d’entretien et de réparation courante sont réalisés et suivis par un organisme agréé conformément
aux dispositions des articles R. 214-129 à R. 214-132 du code de l’environnement.

Article   5  .   - Événements importants pour la sécurité hydraulique

Conformément à l’article R. 214-125 du code de l’environnement et à l’arrêté interministériel du 21
mai  2010  susvisé,  tout  événement  ou  évolution  concernant  le  barrage  ou  son  exploitation  et
mettant en cause ou susceptible de mettre en cause, y compris dans des circonstances différentes
de celles de leur occurrence, la sécurité des personnes ou des biens est déclaré dans les meilleurs
délais à la préfète.

Cette déclaration est accompagnée d’une proposition de classification de l’événement selon son
niveau de gravité. En fonction du niveau de la gravité qu’il constate, la préfète peut demander aux
propriétaires et/ou aux exploitants un rapport sur l’événement constaté.

Titre II :   DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article   6  .   - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   7  .   - Autres réglementations

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  les  propriétaires  et  exploitants  d’obtenir  les
autorisations ou de faire les déclarations requises par d’autres réglementations.

Article   8  .   - Publication et information des tiers

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la
Creuse (www.creuse.gouv.fr) durant une durée d’au moins quatre mois.
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Article   9  .   - Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Limoges, 2, cours Bugeaud, CS 40410,
87011  LIMOGES  cedex  (y  compris  via  l’application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr) par les propriétaires ou les exploitants, dans un délai de deux mois à compter du
jour où la décision leur a été notifiée.

Il peut, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la préfète de la Creuse
(l’absence de réponse à un tel recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois à compter de sa
réception valant décision implicite de rejet).

Article   10  .   - Exécution

M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le sous-préfet d’Aubusson, Mme le maire de
Saint-Julien-le-Châtel  et  M.  le  colonel  –  commandant  le  groupement  de  gendarmerie
départementale de la Creuse, Mme la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la Nouvelle Aquitaine, M. le directeur départemental des territoires de la Creuse,
Mme la directrice départementale des services d’incendie et de secours de la Creuse, Mme la chef
du service des sécurités à la préfecture de la Creuse et M. le chef du service départemental de
l’Office Français  de la Biodiversité de la Creuse sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux copropriétaires et à Mme la présidente du conseil
départemental et publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 8 avril 2022

Pour la préfète,
et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Bastien MÉROT
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Préfecture de la Creuse

23-2022-04-04-00002

arrêté préfectoral portant habilitation du

cabinet ELLIE 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 23-2022-   -   -                 DU                     2022
PORTANT HABILITATION DU CABINET ELLIE

AU TITRE DE L’ARTICLE L. 752-23 DU CODE DE COMMERCE

La préfète de la Creuse

VU le code de commerce, et notamment ses articles L. 752-23, R. 752-44-2 et suivants  ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le  décret  n°  2019-331  du  17  avril  2019  relatif  à  la  composition  et  au  fonctionnement  des  commissions
départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la Commission nationale d’aménagement
commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale ;

VU le décret n° 2021-631 du 21 mai 2021 relatif à la suppression de l’exigence de présentation par les entreprises
d’un extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers dans leurs
démarches administratives ;

VU l’arrêté ministériel du 1er octobre 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser
le certificat de conformité, mentionné à l’article R. 752-44-8 du code de commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 15 mars 2022 par le cabinet ELLIE, domicilié 17, place Gabriel Peri - 60250
BALAGNY SUR THERAIN, pour réaliser le certificat de conformité lié à l’autorisation d’exploitation commerciale
pour le département de la Creuse ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte l’ensemble des
pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-23 du code de commerce par le  cabinet  ELLIE,
domicilié 17, place Gabriel Peri – 60250 BALAGNY SUR THERAIN est accordée sous le numéro n° CC-23-04/2022-
Ellie-60250 pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du
territoire du département de la Creuse et pourra être renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressé.

ARTICLE 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse et dont
copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

Guéret, le 4 avril 2022

Pour la Préfète et par délégation,
        Le Secrétaire Général,

Place Louis Lacrocq            
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex Bastien MEROT
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/1
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°  23-2022-04-14-00001
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE D’AULON

La Préfète de la Creuse,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de Préfète de
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-06-006 du 6 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune d’Aulon ;

VU la proposition du maire en date du 17 mars 2022 ;

Considérant qu’il convient de remplacer Mme Ericka EHM, déléguée de l’administration suppléante, qui a
démissionné ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

AULON Mme Corinne 
BONAVAUD

Mme Sophie GRANDIN Mme Catherine 
LEGRAND

Mme Edith ALEONARD M. Arnaud DURUDAUD
M. Benoît VILLEJOUBERT

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l’Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 14 avril 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°  23-2022-04-14-00003
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE FÉNIERS

La Préfète de la Creuse,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de Préfète de
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-20-020 du 20 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de Féniers ;

VU l’ordonnance de désignation de Monsieur le Président du tribunal judiciaire de Guéret en date du 22
mars 2022;

Considérant qu’il convient de remplacer, M. Daniel CHAVASTELON, délégué du tribunal titulaire, décédé le
4 octobre 2021 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

FÉNIERS Mme Evelyne GUIRAUD Mme Monique MOULY Mme Sylvie AMIEL Mme Corinne 
CHAMBRAGNE

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l’Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 14 avril 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°  23-2022-04-14-00002
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE LA CELLE DUNOISE

La Préfète de la Creuse,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de Préfète de
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2022-02-18-00001 du 18 février 2022 portant modification des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de La Celle Dunoise ;

VU l’ordonnance de désignation de Monsieur le Président du tribunal judiciaire de Guéret en date du 18
mars 2022 ;

Considérant qu’il convient de désigner un suppléant à M. Joël DUCHER, délégué du tribunal titulaire, qui ne
peut plus se rendre à toutes les réunions de la commission de contrôle des listes électorales ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

CELLE DUNOISE (LA) Mme Josiane 
GANORTEL

Mme Françoise 
BOMPEIX

M. Joël DUCHER Mme Brigite GUINOT 
NADAL

Mme Françoise 
DEMONJA

Mme Aurélia FLUTEAU

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l’Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 14 avril 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°  23-2022-04-14-00004
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE PEYRAT LA NONIÈRE

La Préfète de la Creuse,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de Préfète de
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-24-023 du 24 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de Peyrat La Nonière ;

VU l’ordonnance de désignation de Monsieur le Président du tribunal judiciaire de Guéret en date du 18
mars 2022 ;

Considérant qu’il convient de remplacer, Mme Véronique GROSVALLET, déléguée du tribunal titulaire, qui
n’habite plus dans la commune de Peyrat la Nonière ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

PEYRAT LA NONIERE M. Michel DEBELUT M. Jean-Louis JARDON M. Jean-Patrick 
MICHELIN

M. Philippe BEAUJARD M. Sébasten 
SIMONNETON

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l’Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 14 avril 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                        

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU la  demande  en  date  du  17  février  2022,  formulée  par  Monsieur  Pascal  RICHIN,  fossoyeur,
représentant légal de l’Entreprise Moustique, sise 1, Cher du Theil sur la commune de Mautes, tendant à
son renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   – Monsieur Pascal RICHIN, artisan fossoyeur, représentant légal de l’Entreprise Moustique,
sise 1, Cher du Theil  – 23190 Mautes, est habilité à exercer, sur l’ensemble du territoire national, les
activités funéraires suivantes :

 Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE  2.  – Le  numéro  définitif  d’habilitation  funéraire  retenu  pour  l’Entreprise  Moustique  est
l’habilitation  n°  15-23-067 en remplacement du n° 2008-23-224. Cette habilitation est accordée pour
cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté, soit jusqu’en avril 2026.

ARTICLE 3. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du code
général des collectivités territoriales.

ARTICLE 4. –  Monsieur le Secrétaire Général  de la Préfecture de la Creuse, Monsieur  le Sous-Préfet
d’Aubusson sont chargés,  chacun en ce qui  les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera
notifié à Monsieur Pascal RICHIN, par les soins de Madame le Maire de Mautes, et publié au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse. 

Fait à Guéret, le 8 avril 2022

Pour la préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/1

Direction des 
Collectivités et de 
la Réglementation

Préfecture de la Creuse - 23-2022-04-08-00003 - Arrêté renouvellement habilitation funéraire Monsieur RICHIN - Entreprise

MOUSTIQUE à Mautes 38



Préfecture de la Creuse

23-2022-04-08-00002

Arrêté renouvellement habilitationfunéraire

Monsieur DUPUIS à Rougnat popur 5 ans

Préfecture de la Creuse - 23-2022-04-08-00002 - Arrêté renouvellement habilitationfunéraire Monsieur DUPUIS à Rougnat popur 5 ans 39



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                              
PORTANT RENOUVELLEMENT D’HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU le dossier parvenu dans mes services le 25 février 2022, présenté par Monsieur Jean-Paul DUPUIS,
dirigeant  de  l’entreprise  de  maçonnerie  sise  « Le  Cheix »  -  23700  ROUGNAT,  sollicitant  le
renouvellement de son habilitation dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – L’entreprise de maçonnerie dirigée par Monsieur Jean-Paul DUPUIS,  sise  « Le Cheix » –
23700  ROUGNAT (Creuse),  est habilitée à exercer sur  l’ensemble du territoire national  les activités
funéraires suivantes :

Ä Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux,
fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 16-23-03-033 est renouvelée pour une durée de 5 ans à compter de la date
de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 4. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur
Jean-Paul  DUPUIS  par  les  soins  de  Monsieur  le  Maire  de  Rougnat,  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Creuse.

Guéret le 

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

  Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/1
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                   
constatant le transfert de propriété dans le domaine de l’État de biens sans maître

 sis sur le territoire de la commune d’Aubusson (Creuse)

La Préfète de la Creuse

VU le code général des impôts ;

VU le code civil, et notamment son article 713 ;

VU  le code général  de la propriété des  personnes publiques,  et  notamment ses articles L.1123-1 et
suivants ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile
hors classe, Préfète de la Creuse ;

VU la délibération du conseil  municipal  d’Aubusson n° DCM 2021 69 en date du 9 décembre 2021
refusant l’incorporation de biens sans maîtres dans son domaine communal ;

VU la  délibération de la communauté de communes Creuse Grand Sud n°2022-008 en date du 26
janvier 2022 refusant l’incorporation de biens sans maîtres sis  sur la commune d’Aubusson dans le
domaine intercommunal ; 

CONSIDERANT le  transfert  de  propriété  de  plein  droit  à  l’État  des  biens  sans  maîtres  après
renonciation de la commune et de la communauté de communes ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le service du Domaine est autorisé, au nom de l’État, à prendre possession de l’immeuble
sis sur le territoire de la commune d’Aubusson dont les références cadastrales suivent :

Section cadastrale N° du plan

AE 70

AE 71

AE 76

AE 77
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ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Creuse.

ARTICLE 3 : Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  le  Directeur  départemental  des
Finances Publiques de la Creuse et le Maire d’Aubusson sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie durant deux mois.

Guéret, le 7 avril 2022

La Préfète,

Virginie DARPHEUILLE
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